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INFORMATIONS 
(Par Service Spécial) 

L'EXPEDITION AU SOUDAN 
Londres, 10 juin. 

D'après uns dépêche de Souakim, une 
lettre d'un Grec Un prisonnier à 0 (bu 
Bien dit que j è s que le maudi • eu -
sa .ss tnce de* préparatifs du gouverne-
aient ègyptun. il a tiailé tes. prisonnier» 
nvse p.ua de despotisme et de cruauté* 

il estproi «bleque ces pr.somiiers, qui 
en*, déjà sulji ta e.rcoacieion, seront mis 
* mort 

Oa télégraphie du Caire au 77MM : 
• La reine a tel-, graphie, a lord Cromcr 

•Je trensn.ettre ses fi.ncit8t.ons au sirùai 
«M aux troupes placées sous ses ordres •>. 

LA CAISSE DE LA DETTE 
Londres, 10 juin. 

Un journal anglais publie ce qui suit. 
« Ment il le ju.-emer.t de la caisse de 

la de'.t« est confirmé en appel,le rembour
sement itnmêdl t par le gouvernement 
égyptien du l'argent qu'il a perçu ne sau 
rail (ire crdor.nè. 

Les Fram.aU ne feraient pas preuve de 
prévoyance politique < n nous ton.ant ù 
continuer la cumj agne du Soudan avec 
•otre propre argent, car il est évident que 
Dous acquerrons un croit indiscutable sut 
le territoire que noue po rronc conquer.r 
sur l'Egypte. 

Ceci est leur affaire, mais il est amu-
ssut que les français soient soutenus par 
les [artisans de la « petite Angleterre » 

TRIPLE EXECUTION 
Londres, 10 juin. 

Trois condamnés à mort, Tower, Milson 
et Scsn.cn ont été exécutés ce matin é la 
prison de .Nevgate. 

UN EFFONDREMENT 
Alger», 10 juin, 

l'ne masse .norme de terres et do ro
chers, évaluée a plus de (Lie mille mètres 
cuber, s'est c'en r c pen tant la nui, en-
trinant la cimr, entuqu; p ne le treuil et 
les oionts d' -t: a tion ue la curr.ère de 
llonlhiu-rt a iréiiize. 

u deblayement de la 
^^WÊt* une hauteur 

et qui sera 

Un y a u aucun accident de personne, 
ear les trois cent vingt ouvriers qui sont, 
occupés dans cette carrière n'y travaillent 
que ne jour. : tu t cela, on eut eu à dé lo-
rer l'une des plus épouvautaules c i las -
tr phes de l'ann.e. 

ai oaetz est devenu le centre le plus 
i . portai l d • 1 industrie russe. Sur JSS-44 
soo.êtês è rangeras jui y sont établies, on 
MI compte .»; de cr.si<on belge, i» françai
ses, a allciimnues et I anglaise 

:. es entreprises belges représentent an 
capital ae *78 millions de francs, sans 
compter les uomhi eux millions placés par 
•.ies il» Iges dans des sociétés anglaises au 
ru»sta. 

La caserne pour les fils d'ouvriers st la 
r* une pour les ouvriers prives de Ira-
- n i . telle est la pratique du patriotisme 
. ourgeois. 

AGITATION OUVRIÈRE 
Calais, 10 juin. 

Hier soir, une foule considérable d ou-
vr.értt et u ouvriers en lulio s'est groupée 
piace de la République, rue Nationale, et 
rae du Temple, pour attendre la sortie 
de» ouvrièros au raccommodage a I usine 
Kvberl West, sujet anglais, chez lequel 
tien e-d ux raccommodeuses, c'e«t-à-ilirs 
la totalité de luielier, sont un grève de-

f iui s hier, A cause u'oa changement dans 
a base des sala res et du renvoi dune 

ouvrière eé d'une sona-mailresse, qui 
avH.enl protesté au nom de leurs camara
de!, et dont lus grévistes demandent la 
réintégration. 

Ou ne signale pas d'incidents. 

LA COMMUNE 

BSLLETHDUMB 
Contie les Ouvriers 

HORRIBLE VENGEANCE 
Grenoble, 10 juin 

t'n horrii le drame e'e*t déroulé aujour
d'hui à Vienne Au cours u'une discussion 
entre un patron de cette localité, M. Ai
lier et un de tes ouvriers, nommé Mignot 
au sujet du renvoi uu liis de celui-oi, Mi
gnot. qui pusse pour être anarchiste, a 
porté a M. Attier, un terrible 'coup de 
couteau qui lui a perforé l'u.tes'.ia grêlé en 
iui faisant une horrible blessure de près 
te 10 centimètres de longueur. Mme As-
lier, qui était accourue aux cris poussés 
par sou mari, a reçu i gaiement deux coups 
de couteau a la lèvre supérieure et à la 
tnain o.ui a été traversée. Le meurtrier a 
pris la fuite. L'a gendarmes lancés a sa 
poursuite non DU encore l'arrêter. M. 
}*tier est iuoui»..t. 

L'ENQUÊTE SUR JAMESON 
Londres, 10 juin. 

On têlégrapiiis de Capetown au Time» : 
« Le Parlement du Cap a vote un bill 

donnant pouvoir à la commission d'en
quête sur l'invasion Jau.eson de réclamer 
la production de toutes les dépèches con
cernant celte all'aire. 

PROCLAMATION DE IMÉNÉLICK 
Aden, 10 juin. 

Ménelick, dès sa rentrée au Choa, a pu
blié une t r, clamation disant qu'il était 
prêt à rendre les pr sonniers italiens con
tre la reconnaissance écrite de son iudé-
jendance et à se maintenir lui-même 
tans les limites delà ligne Mare.-Belesa 
lans f i ' ter aucun concours aux dervi
ches contre les italiens et les Egyptiens. 

Le roi u.ou e r.u il veut se consecrer en-
lier en. m', au léveloppeuisnt pacifique de 
srn empire 

LES OBSÈQUES DE J . SIMON 
Paris, 10 juin. 

- Les obsèques de M. Jules Simon auront 
Heu samedi 4 midi, a. la Madeleine. L'in
humation sera fai'e au eimsUère Mont
martre, où la famille possède un caveau. 

M. Philippe Crozisr, directeur du pro
tocole, et M. Sevilla, directeur de la Com
pagnie des pompes funèbres, se sont réu 
ais cet après-midi au ministère de l.ins-
truction publique pour arrêter les dispo
sitions relativa* aux obsèques. 

LE8 TROUBLES DE CRÊTE 
Athènes, 10 juin. 

VA si y apprend qus le comité des réfor
mes ds Crète formule les conditions sui
vantes : 

Nomination d'un gouverneur général 
sons la garantis des puissances et renou
velable tous les cini a n s ; indépendance 
économique de l'île avec droit sur la moi
tié des revenus de Jouaies ; réorganisa
tion de la gendarmerie avec l'établisse 
•sent, à \\ Canée d'une école militaire 
spéciale, et, a cet «fret, réunion de l'admi
nistration civile et militaire aux mains du 
Îouverneur ; enfin, le gouverneur seul 

Brait droit de veto sur le* lois votéss r>..r 
fusemblée . 

PATRIOTISME BOURGEOIS 
Bruxelles, lOjum 

Depuis quslques années Je vaste bâssm 

Toute la politique du cabinet Meiine, si 
l'on en croit les déclaration* du ministre 
de l'intérieur, consiste à co.nl aur» le col
lectivisme . C est net et clair, mais ce n'est 
pus complet. M. Bartliou. pour eire franc 
efit du ajouter que le ministère ava l aussi 
pour mission de combattre les ouvriers 
el ds s'opposar 4 toutes les teutatives 
qu'ils peu' ent faire pour améliorer leur 
situotion. 

Hier, notre ami Chauvin, député de Pa
ris interpill.it le ministre de la guerre 
sur ces réductions de salaires, variant de 
10 Ù50 pour cent, imposées é des ouvriers 
civils travaillant dans tes ateliers mililai-
iea.de Puteaux. 

L'orléaniste Billot, forcé de reconnaître 
le bien l'onde des reproches qui lui étaient 
adressas par l'inlerpeilaleur, se 1 orna 4 
plaider las c rconalaneas atténuantesdasa I 
une argumentation extrêmement confuse, 
et demanda le vole de l'ordre du jour pur 
et simple, que la Chambre, obéissante 
jusqu'au bout, adopta par 778 voix coi.tre 
I7tl. 

Dan* la mi me journée, un autre fait, 
enc re plus significatif, s'sst produit, éta
blissant d'une fs^on formelle que. si le 
ministère Mélinea des égaras pour le duc 
de la Rochefoucauld et pour les autres 
droit.ers qui forment sa majorité, il n'a, 
pour L s travailleurs, que haine et mépris. 

Nous avons déjà parlé, 4 différantes re
prises, des démarches faites par lee allu-
mettierspour Obtenir une audience du mi
nistre des finances, auxquel ils désiraient 
aoumettre quelques réclamations. 

Par deux fois, leurs démarches restè
rent infructueuses, liniin, après une troi
sième 1 t re, M. Cochery daigna répondre ; 
mais, en t on ministre réactionnaire qu'il 
est, il le fit de façon 4 montrer 4 ces inso
lents d alluinettiers, qui ne consentent 
pas 4 mourir de la néeroae, sans se plain
dre, qu'il y a une distance énorme entre 
de pauvres diables comme eux et un hom
me aussi important que M. Cociiery, mi
nistre des linances et fils i.ius're d'un sé 
nateur du Loiret. 

Puis quand les citoyens Bordât, Asch-
Lscher et Delignon. délégués par leurs ca
marades, se présentèrent au ministère des 
financ s, M Cochery leur fit savoir hau
taine-...eut qu'il < n'intenJait pas s'entre
tenir avec les délégués d'une fédération, 
mais qu'il consentait simplement 4 écou
ter les réel mimions formnlèes ù t.tre in
dividuel par des ouvriers des manufactu
res d allumettes ». 

En conséquence, les délégués ne furent 
introduits que l'un après l'autre, en l'au
guste présence de son Excellence Coche
ry qui, après avoir écouté leurs revendi
cations d'une oreille dlstraile.lesécondui-
sit en promettant vaguement de les étu
dier. 

Voilà donc où, dans son empressement 
4 satisfaire le baron Rei.le et M. de Mac-
kau, en est arrivé le ministère Méline! Il 
donne lui-même l'exemple du mépris des 
lois ouvrières, en refusaut de reconnaître 
la qualité de délégué à des citoyens syndi
qués légalement, en vertu de la loi ds 
1884 et régulièrement mandatés par leurs 
camarades. 

Jamais, depuis que nous sommes en 
République, nous n'avons vu ministère 
réactionnaire aller aussi loin. M. Ribol lui 
même, qui soutint Késséguier dans sa 
lutte contre les libertés syndicales, n'osa 
jamais se prononcer aussi ouvertement et 
constester aussi cyniquement aux syndi
cats le droit de se faire représenter par 
des délégués. 

Ah i les patrons peuvent se réjouir, eux 
qui jusqu'à, ce jour ont toujours refusé, 
malgré la loi, de reconnaître les syndi
cats 

C'est le ministère lui-même qui leur 
.ionne aujourd'hui l'exemple ; qui les in
vite à la chasse aux syndiqués ; qui leur 
promet l'impunité pour tous les attentats 
auxquels ils pourront se livrer contre les 
oiganisations ouvrières ! 

Niera t-on, après les preuves continuel
les que nous en fournit le ministère Méline, 
que nous so ons en pleine réaction ' 

Les ouvriers et les républicains sont 
traqués comme des ennemis dangereux 
Les prêtres s'é'attent iibrsment dan* les 
rues «t insultent ceux qui ne paitagém 
pas leurs croyauoss-

Le duc d'Orléans peut boucler sa valise 
«t prendra le train de Paris. 11 n'aura rien 
a changer pour établir son gouverne m en». 

t trouvera dans M- Méline et ses colla-
eratcurs. un ministère tout prêt 4 Te orateurs, ttsTJM 

Hsasssai 
A moins qu'il ns lss chssse comme 

étant plus royalistes que le roi. 

M. I . issagaray vient da publier une 
nouve l le édition «le s o n Hisloirx de la 
C'inmiuiede iS71. Les hommes de mn 
génération, qui n'ont pas vu ce grand 
mouvement ou qui étaient enfants à 
peine quand il a éclaté , cherchent avi
dement tout ce qui peut leur eu éc la i 
rer le s ens . 

J'ai à peine be-oin de dire que, par 
la puissance de S«JS tableaux, de tant 
de couleur et de relief, par l'émotion 
républicaine et social iste qui emplit le 
livre, M. Mssagaray fait alsémen» jus 
tice des niaises ou "insultantes légen
de» accumulées sur la Commune par 
la réaction. Mais quelle est l'origine 
de ce grand m o u v e m e n t ? Quel en est 
le s e n s ?.Pourquoi a-t-il échoué 1 C'est 
là surtout ce qui nous intéresse . 

Il semble bien, après avoir lu M-
l Nsagaray , e' si paradoxal que ce la 
puisse paraître', que la Commune ?e 
préparait dôs la fin de l'Empire. D'a
boi c1, Paris, réveillé et reprenant sa 
marche vers la Hépuhljque, s e sentait 
écrasé par les plébiscites rur îux. l-ist 
ce i juejamais , quoi que lit l'opposi
tion, ell^ t imvernit , par le suffrage 
universel , 6 renverser l'Empire ? I.a 
tentation devait venir à la démocrat ie 
parisienne Ue brusquer sa propre oé-
l ivrahce. de ne pas attendre, pour 
créer la République, le lent et lourd 
consentement du pays. 

l.o Itlx-rté.alluiiieeeiiun grand foyer, 
rayonnerait ensuPe sur l'ensemi'le 
de la nation. Et lorsque, môme aprèb 
la .bute àe l'Empire, après tes éprou
v e s de la guér i e e l du s iège , le peuple 
de P a n s put croire qu'il allait être dé
pouillé de la République par l ' a s sem
blée de Bordeaux, et qu'il n'échappait 
n l'i mpire que (tour toôikwr en royauté 
il voulut dresser la République au-
d e s s u s du suffrage universel lu i -mê
me. La Co nmuue fut une exp los ion de 
colora républicaine contre ta servi l i té 
rétrograde du suffrage universe l . 

Lie plus, s o u s l'Empire même , le 
parti de l'opposition républicaine était 
coupé eu deux : il y avait, d'un coté, 
les doctrinaires, l es parlementaires , 
l es h o m m e s de transaction et <ie pa
tience, beaucoup plus républicains 
que démocrates . Et en face d'eux, il y 
avait un parti plus ardent, p lus j .oné 
\ l'action, plus populaire et plus socia
liste. Ceux-là, des la guerre déclarée, 
pressaient la gauche du c o r p s l ég i s 
latif d'abattre l'Empire et de lui arra 
cher la France avant qu'elle fut à la 
merci du vainqueur. 

La gauche parlementaire, inerte, 
attendait les événements : il fallut que 
l'éinuute lui imposai la République or , 
c'est ce parti d avocats ou de profes
seurs i l lustres ,mais impuissants , que 
la Révolution du 4 septembre portait 
d'emblée au pouvoir, c 'es t ce p a n i 
qui, au lieu de mettre en m o u v e m e n t 
pour la défense nationale, et surtout 
pour la défense de Paris, les énergies 
populaires et révolutionnaires, trai
tait en suspecte la Révolut ion d'où 
il sortait, et livrait Paris au général 
Trochu. réactionnaire et clérical. Fu
neste aveuglement de la bourgeoisie 
républicaine. 

A mesure que se développaient les 
événemeets, le parti populaire, dans 
Paris assiégé et bientôt livré, retirait 
sa confiance aux hommes de la Dé
fense nationale, et, d'instinct, quand 
Paris vit qu'à l'Assemblée de Versail
les il n'y avait, pour lutter contre la 
monarchie, que cette môme Gauche 
doctrinaire, ôgoiste ei bourgeoise, qui 
n'avait su ni renverser 1 Empire à 
temps ni sauver la capitale assiégée, 
Paris comprit qu'il devaii se lever 
pour la défense de la République. 

En sauvant la République, le parti 
populaire la concevait nécessairement 
a sou image, c'est-à-dire populaire 
aussi et socialiste. La Commune ap
paraît donc comme un effort déses
péré du peuple pour se substituer à la 
bourgeoisie républicaine discréditée, 
dans la défense et la direction de la 
République. 

Et c'est là sa force et sa gloire. En 
pleine réaction et quand la bourgeoi
sie du 4 Septembre, écrasée sous la 
chu e même de Paris, n'a plus assez 
d'autorité pour sauver l'avenir, le pro
létariat se lève, atteste qu'aucune 
épreuve n'a entamé sa vitalité et ar
rête, par son cri révolutionnaire. In 
monarchie menaçante. C'est par là que 
la Commune a excité d'emblée, dans 
le monde entier, la sympathie des 

I travailleurs. C'est par là aussi qu'elle 
' est une part de la tradition socialiste 

et que notre parti ne peut la laisse;' 
outrager-sans humiliation. 

Mais pourquoi donc a-t-il échoué T 
Il rae sôtoble qu'il eu est trois raisons 
principales, i.a première, c'est que e 
prolétariat,-dans la plupart des villes, 
n'a-vaitpas encore la hfcute conscien
ce politique et sociale qu avait alors 
celui de Paris, et le mouvement pari
sien fut trop isole. Ea seconde, la plus 
grave peut-être, c'éâft q«ô la Commune 
se produisit trop farJ, quand l'inté
grité de.la patrie no pouvait plus titre 
sauvée» 

Ah ! si le mouvement du 31 octobre 
avait abouti, si le parti populaire avait 
pu saisir la défense de Paris, mettre 
eu action toutes les énergies révolu
tionnaires, dénloquer Pnrts, et con
fondre la République socialiste avec 
l'indépendance riiêtne de la patrie, 
l'élan eOt rt u sans doute irresistibl i, 
et Gamhettn, qui accusait si amère
ment la néfen.se nationale de sa mol
lesse à l'iiris. eût peut être collaboré 
avec Paris révolutionnaire, .sous le 
drnpenu social is te et national s e se J 

rait faite la Jonction du pnuple ouvrier 
et de la bourgeoisie républicaine la 
plusardente. Mats au i» mars, la Com 
mune ne pouvait p lus remettre la 
France debout contre l'étranger ! La 
France vaincue s o u s l'Empire, vaincue 
sous le gouvernement de la bourgeoi
s i e républicaine, meurtrie de cette 
double chute a. travers deux rég imes . 
ne pouvait pins reprendre la lutte, l a 
Commune pouvait pousser un cri de 
guerre contre la réaction : elle ne pou 
vait pas pousser un cri de guerre 
contre l 'envahisseur Or. dans notre 
pays , tout mouvement révolutionnaire 
qui ne peut pas d'emblée s impl i f i er 
en mouvement national est co idann ê 
a périr. 

Fnlin. e» c'est la, j e crois . la dernict e 
raison du 1 échec «le la Commune, tan
dis que Paris avait pu îuger d-j prés, 
pendant le s iège , la timidité, l ' i i cohé 
rence et rimptiiss-ance des h o m m e s 
de la Défense nationale, ils avaient 
gardé pour In province tout I surpres -
tige : et la Gauche de Versai l les ,grou
pée autour d e M Thiers. semblait 
servir de caution pour la République 
De là l'hésitation de la province a 
suivre le grand m o u v e m e n t parisien 

Ht. pourtant, c o m m e jamai s l'énergie 
humaine ne s e perd, c'est cel le c o m 
m u n e c o n d a m n é e a périr, m a i s b e r o -
n u s pn »» (..i. i tui a s a u v é la Répu
blique. Et e l le a donne a ins i le droit 
au proiélariatdela revendiquer c o m m e 
s ienne , wunnd il en prendra p o s s e s 
s ion au nom du social s ine il ne fera 
que reprendre sa chose . Elle est. des 
mamten un, marquée de son s ceau . 

Jean lAttAgS. 
itéputé <1« Cirmaux 

A LA CHAMBRE 
ETI'niANTS ET MKHECIVS ETRANGERS 

Un discours de Jules Guesde 
A la dernière séance d» I* Chambre U • Geor

ges Derry a demandé au ministre, de l'tnslruc-
llOD publique i|ue ta» étudiant* étrangers qui 
vieoueut suivre le cours de DOS facultés de nie-
detine ne pussent pratiquer leur art. en Feaore. 
qu'il ls cOodiuoD d cire pourvus du diplôme de 
bachelier. Il s demandé également que ies luede-
cius diplôme» I l étranger n« puissent exercer eu 
Fasses, 

Sur l'intervention de M Lannelongue, la 
question de M. Berry » clé transformée eo in
terpellation et comme des ordres du jour motives 
enuuieraui les. restrictions des questionneurs ci 
des interprllatears, à I exercice de ls profession 
médicale rtsiei.t déposes, notre ami iales Guesde 
est moule à la Inbiiiio pour réclamer l'ordre du 
jour pur et simple r i s prononcé un discours 
d'une logique tellement serrée que la Chambre 
s v©.» un ordre du jour anodin, équivalant près 
que à l'ordre du jour pur et simple reclame par 
I éloquent d«pulé de Koubaix. 

Voici, d après l'0//uie/, le court mais sulis-
tsntiel discours de Jutes Guesde : 

Discours de Jules Guesde 
H. le p r é s i d e n t . — La parole est à 

M. Guesde. 
Le citoyen J u l e s C n e s d e — Mes

sieurs, j'aiâ dire très brièvement comniïiit 
st pourquoi mes amis et moi nous vole
rons « contre > les deux ordres du jour 
sur lesquels la Chambre va être appelée à 
statuer. 

Il y a d'abord, à notre ses*, une contra
diction absolue entre les nécessités scien-
titiqacs telles qu'elles ont été développées 
tout» l'heure a la trii une per M le minis
tre de l'instruction publique ci par M 
Lannelongue et les conclusions représen
tées par ces deux ordres du jour motivés. 

L'intérêt de la scisuse, de l'enseigne 
ment supérieur français et de la France, 
avez-vous dit, est d ouvrir toute grande 
notre frontière, de façon que de tous les 
points Je l'L'urope et du monde on pu ssc 
venir boire librement é la grande coupe 
scient'flque que représente et doit repré
senter notre grand pays. Et aprèa uvoir 
ainsi affirmé la nécessité, même au point 
de vue patriotique, d'internationaliser la 
science, renseignement scientifique fran
çais, vous ne vous préoccupez les uns 
après les autres que de murer les portes 
que voua venez d ouvrir, qu e de fefjier. 
en réalité, la frontière que vous n'avez 
abaissée qu'en parole, tnêoriqueinent 

L'est ainsi que les uns, après avoir 
créé eu collaboration avec Testeur ces 
sociétés dont on uous parlait tout a 1 heu
re, chargées de battre le rappel des étu
diants étrangers, en Ecosse, en Orient, 
aux Etats-Unis, sont veho* dire avec M. 
Lannelongue a ces étudiants appelés ds 

vous-même vos études une fois termi
nées » ^^T^^^~^ 

D autres ont dit enfin : « On créera pt>n 
vous un diplôme spécial , ee ne sers pa 
celui que nous délivrons à nos nationaux 
ce sera un corte de diplume blanc, qui 
n'aura pas pour vous de valeur en France, 

est-» dire dans le pays q-ie vou* avec 
choisi, ou «ou* été* venus apprendra.oom-
munier avec nous sous les espèces de la 
science iMouvemtnu dtve>t. 

Je dis qu'il y a U un* contradiction ab
solue, et tout cela danaquel intérêt? Liane 
un intérêt professionnel, étroitement pro 
fessionnel, car vous parlez d'intérêt natio
nal, mais il y a deux intérêts nationaux 
dans la question qui s agite ici , il t al'i'i 
léréi us quelques-uns qui vivent de la mi -
adie des autres et il y a i intérêt de ceux 

qui. par millions, mêlants ou pouvant le 
devenir, appellent, quelle i,uc soit leur 
nationalité, i e s médecius qui nexiittent 
p*a en France en quantité suffisante (1res 
t.ien i 1res bien I A l'extrême gauche.i 

I' y a là deux intérêts natioanux oppo
sés et. sacrifiant l'intérêt national du 
plus gn nd nombre à l'intérêt de quelques 
|irol«>sionnels, v ins demandez qui la 

«ace républicaine prenne aujourd'hui 
des masures qui auraient lait reculer, je 
se dit» pas Seulement ta ««publiasse i sans 
républicains de sise-Mahon. mais l'empire 
et la monarchie de Juillet {Mouvements 
dtversl 

Vous ne pouvez pas entrer dans une pa
reille voie; vous le pouvez d'autant moins 
que lorsqu'il s «Rit d'une autre invasion, 
autrement périlleuse celle-là, qui meiace 
le pain .ie millions d'ouvriers français, 
alors que dans toutes nos usine*, appelés 
par l'egoisiue petronal. par l'appétit de 
profita oes employeurs ( 1res weii i ir*s 
Bien l S 1 extrême gnuch*.— Protestations 
* droite et au centre) vous avez dix-huit 
root nulle bras étrangers . Italiens, belges, 
illecoands, Suisses, vous n avez rien fait 

"«n voulu Inre pour protéger les 
ineurl-de faim du travail manuel, du tra
vail de l'usine. Inaugurer votre nén-pro-
lecuonnsme périme catégorie quelconque 
de la classe bourgeoise je dis que cela il 
vous est interdit de le taire 

Kn tous ras. le» socialistes ne sauraient 
S'associer a «les mesures dp protection 
limitées «u seul travail médirai, alors que 
vous laissez complètement a découvert le 
travail de l'us.oe pour tout nntr* proléta
riat industriel ' foinmiini1 lorsqu'il s n«it 
ues intérêts de 1» SSiSStC*, vous les SAsvi-
lieriez aux intérêts u une potirneu de pro-
fessiouiisl*, alors que lorsqu'il S'agit du 
rmur ma—, liai iacava* su vas du JMjOL-da. 
peuple ouvrier, votre internat!" 
supprime toute routière pour laisser pas 
ser les benéiii-es paK-rtnaui. la spécula
tion capitaliste 1res b e n ! très b en ' à 
l'exlrc.ne gauche) qui se sert des urlamés 
des autres nations pour ullamcr nos pro
ducteurs» 

Nous i e pouvons, pour deux raisons 
principales, voter des mesures du genrn 
de celles qui nous sont proposées par' e 
que, d une part, elles sont contraires aux 
intérêts de II science . d autre part, el 
surtout, parce que nous ne saurions créer 
une situation privilégiée S quelques mem-
bi. s <!e la dusse bourgeoise, ulors que 
vous vous ites refuses à faire quoi que ce 
soit pour 1 ensemble des prolétaires fran
çais, tirés l i e n ' très n en i a 1 extrême 
gauche'. 

L'ordre du jour pur et simple réclamé par 
Jules Guesde est repousse par 31(% vois contie 
210 mais, ainsi quo nous l'indiquons plus haut. 
la Chambre, ébranlée par l'irréfutable logique du 
député de HOUIMIX. a voté la disposition suivante 
qui renvoie aux calendes grecqu- s 1 application 
des mesures restrictives à ls liberté de ia science 
réclamées par des hommes, beaucoup plus sou
cieux des intérêts professionnels que des intérêts 
généraux de la i aine française. 

Emile RAYMOND 

LA JUSTICE AJlADiAGÂSCÂR 
' (jvun (ot-rcspondanl.) 

Psris. 10 juin 
Le ministre des colonies a soumis, hier 

matin, à la signature du président de la 
République un décret réorganisant U jus
tice J, Madagascar. 

Ce nouveau décret établi d'après les 
rapports adressés par le résident général, 
réouii le personnel judiciaire au minimum 
indispensable pour assurer le fonctionne
ment du service dans notre nouvelle colo
nie. 

Par contre, il investit les magistrats 
d'une compétence plus étendue que celle 
qui leur était attribuée par le décret du -.« 
déceni' re lot'i-

U supprime notamment un poste de con
seiller et un poste de lieutenant de luge, 
ainsi que les justices de paix de Tanana-
I-IVS de 1 amatave et de Majunga dont les 
affaires seront dorénavant jugées par les 
tribunaux de première instance existant 
dans oes localités. 

Le résident général est autorisé, en ou» 
tre* con érer par arrêté les fonctions ds 
jugs d* paix aux résidents, s'il en est be
soin. * 

Cette réorganisation des cadre» a exigé 
un remaniement des régies de la compé
tence et de la procédure 

Les tribunaux français connaissent de 
touies les contestations entre Européens 
Ou assimilés, ou entre Européens ou assi
milés et indigènes. Toutefois les indigènes 
peuvent s'entendre pour porter leurs diffé
rends devant les travaux français. 

Au point da vue répressif, les tribunaux 
indigènes sont seulement compétents pour 
les crimes el délits commis par des indi
gènes contre des indigènes, et ils appli
quent la du pays, avec cette restr.ction 
qu'il leur est interdit de prononcer les 
peines admis** par le* coutumes locale* 
mais qui éprouve notre civilisatisa. 

.ILÎHE DESJOuMONS 
Sous ce titre, Henri Rochefort publie dans 

IVrifran*f7#anf, un article que lai ont suggéra 
les gretesqu-s ntsnifeslations auxquelles tes clé
ricaux du Nord et do Midi se sont livrés a rec
ession de la M*? qu'ils ont célébré, dimanche 
dernier, en l'honneur du nommi Dieu. Voici, 
in-extenso, l'article de Roch-fort . 

Le ministère est simple nent en train 
d'organiser la guerre religieuse. Il ne nous 
manque qu'un Henri de Guise piur que 
nous soyons en plaine Ligu» A Koubaix, 
à Brest st bientôt partout, les processions 
et les promenades du s tint-sacrement 
provoquent le bon sens pu .ho. en s'ena-
parant des cheusséei et ues trotto.rs 

Alors, comme aux cantiques des bon-
Jieusaiv.s la foule répond par 11 Marteil-
laitt, la police, instituée pour pr;téger les 
cléricaux en même te nps qu-' pour iesom-
ii.er les républicains, tomb.; a coup* de 
poing sur les protestataires et salue a 
coups de cbapiau les procèssionn.stes. 

D'ici » très peu de jours. 1 • estai cou» 
lera • les c lénceix ayant U preie îtion da 
forcer les passant* è se découvr r devant 
ces bannièr *, dais, iatapsv* et capucina-
des Le honteux Barlhou et le vieux poli
chinelle n mune Méline auront ainsi de* 
morts é se reprocher : seulement, ils ns 
se les reprocheront pas. 

yusnd les jeunes in»rd i Ions d'i collèg* 
congregsniste Stanislas e n t u i t s par 
quslques Contrafatto en sout-::e. sont ve
au», il y a trois semaines, crier S'J«* les 
fenêtres de 1 Intranttrje m' : • Conspuez 
HoeiieforU» j'étais prévenu qu" cet polis
sonneries cléricales ne s arrêteraient pas 
là Celait un essai su-]uel le culte de 
Jeanne tiare brûlée vivo p-ir les Ma liieu 
de son époque, servait de prétexte. Ils ont 
vu que la police de Harthou était avec eux 
el ils sont allés de lsvant — cest-4-dirs 
de l'arrière 

Le mot d'ordre de l'Internationa'e noirs 
est aujourd'hui loié'a 1 s,-ement des pro
cessions A Hre.st, toute la marin* r ac
tionnaire, y compris le préfet maritime, 
s'est ointe aux pieux réclamants pour de
mander le retrait de < arrêtes municipaux 
murdisan' dans Ici rues les exil Mitions 
des porteurs de cierges. 

Tout à c«up. eoT-m': a un signal probs-
blen.ent donné pnrie vienx 'iimre du Va* 
lican. la violation des réclamants qui as-' 
auraient la libre circulation des c;l ycjvs-
ment au Midi et au Nord Et c.; qui dé
montre sans réfutation poss ble que le ca-
bwiet cher a M. Félix Faure est l'instiga
teur et le complice de ces attentatsv c'est 
qu'avant l'arrivée au pouvoir des bros-
seurs de M de Machau, les c.ilotins ne s* 
s. raient jamais permis de fouler aax 
pie i* avec celle impertinence le* arrêtés 
pns par les maires» 

Don oient que celte fièvre de proces
sions oui séut à cette heure avec tant 
d'intensité sur la prêlr.i.ll', s'est déclarés 
jus'e au lendemain d? 1 avènement des 
Bartuou, des Méline, des besnirJ, et noa 
il y a seulement trois mois ! 
_La réponse est d'une rare simplicité : 

les hommes déguisés en femmes et qu'on 
sppelle les « serviteurs de Dieu s se dou
taient que. sous le précédent ministère, 
leurs manoeuvres à lin eneuriaur auraient 
attiré plus de désagréments et peut-être 
de horions que leur bravoure naturelle ns 
leur eut permis d'en affronter. 

Aussi se tenaient-ils poisildomont dans 
leurs chapelles, à confesser les vieilles 
folles qui vont leur ouvrir leurs urnes et 
les ismmes adultères qui viennent les 
consulter sur le* meilleurs movens de 
tromper leurs maris sans trop se brouil
ler avec la San le Vierge — qui, du reste, 
a également trompé le sien. i ... 

Mais quand ils ont vu le ministère Mé
line e. Rambaud faire «on ontr'e il la 
Chambre sur les épaules de la clérioi l ls , 
ils *e sont dit que le r;>gne état arrivé et 
qu'ils ce couraient aucun lanL-er à dêmaS 
quer leur* goupillons. 

Toutefois si l'impudence des sacristains 
n'a pas de limites, la patience populaire 
en a. Le cléricslisne ti-nt à noué fairs 
savoir qu' 1 est décidément l'ennemi, soit I 
U ne tardera pis à voir se dresser devant 
lui et ses protecteurs une srmén oui for
cera tien ceux-ci A capifiler qu'ils Siè
gent à Notre-Dame ou qa'ils habitent A 
fliiysêe 

llsnn ROCHEl'OUT. ^ . 

Comme au Seize-Mai 
Montpellier/lu juin partout :« Venez chez nous, on vous re , 

cevra, mais seulement s il y a de la J _ - - ^ _ _ ^ ^ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ ^ _ _ ^ ^ ^ _ 
place •• I t La. procession d,e la Fête-pieu ds la pa-

D'autre* ont dit ; «on vous soumettra au I toisss Saint-Denis est sortie aujourd'hai 
régime de l'admission temporaire l liber- I de l'église. 
té de vous importer, mais à une condition | Ce Tait ne s'était pas produit depuis 
c'sat qa* vou* davrez voua réexporter I 1877, sous le gouvernement du Seiis-alais 

UNE EXPLOSION A BORD 
(I>t notre rorreipomlint) 

Toulon, t i juin. 
Le cuirassé de pre nier ran -' le Jaarrgtti-

berry, récemment livré à l'Etal par les 
forges et chantiers de la Se,ne. terminait 
c* matin, a sept heures et demie n[Tcm 
avoir atteint dix-huit nœu s,. vilesss 
maximum pou* un cuirassé. — sas essais 
ofliciels de vitesse de 2\ heures II avait 
de à mis le cap sur Toulon lorsqu'une 
explosion se produisit dans les tubes 
d'une ohaudi'-re à la chauffer.e de oaborj. 

Dix hommes qui se trouvaient ù proxi
mité ont été ait in s par les Matnmes et la 
vapeur : quatre sont très grièvement '• las
sés . Parmi eux. ss trouvent trois marins, 
un ouvrier des forges et chantier* et six 
ouvriers de 1 arsen 1. Tous ces dernier» 
sont Toulonnais ou Sevnois : deux dss 
marins seulement, I.aCalv^e et Le Cornée, 
sont bretons. 

De* aprèa l'accident, le Jairio'tiber-ry 
S'etl htU* pour rentrer à lou'on. où les 
blessés ént été imnièdiaton.ect évacués 
sur l'hôpital mari in S. 

L'amiral Hrovvn, préfet maritime aussi
tôt prévenu «'est rendu A l'hôpital et a vi-
«ito le* Liesses qu il a tâche d encourage! 
en les assurant d ; sa gratitude et de celle 
ùù gouvernement pour le dévouement 
dont lis Sont victimes. L'amirsl BrovhS 
ensuite envoyé un rapport sur 1 accident 
au ministre de la marine et a demanda1 

des r*-'"""-""'S pour les blessés» 
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